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L’année 2025 a été marquée par les 80 ans de 
la Sécurité sociale, pilier fondamental de notre 
modèle social. Depuis sa création, elle incarne 
une ambition collective forte : protéger chacun 
face aux aléas de la vie et garantir une solidarité 
entre les générations.  

À la Carsat Hauts-de-France, nous sommes 
fiers de porter au quotidien cette mission 
d’intérêt général. Garantir le versement juste 
et fiable des retraites, contribuer au bien 
vieillir, accompagner les publics fragilisés et 
prévenir les risques professionnels : autant 
d’engagements qui prennent tout leur sens en 
cette année anniversaire. 

En 2025, nous avons versé 14,8 milliards d’euros 
de pensions à plus de 1,3 million de retraités, témoignant de notre rôle central dans la vie 
économique et sociale du territoire des Hauts-de-France. En parallèle, notre politique 
d’accompagnement au bien vieillir s’est concrétisée par l’attribution de près de 37 000 aides 
pour soutenir l’autonomie des personnes et améliorer leur qualité de vie au quotidien. 

Nous avons également poursuivi notre engagement en matière de prévention des risques 
professionnels, avec près de 16 000 actions menées auprès des entreprises. Cette mobilisation 
contribue concrètement à améliorer les conditions de travail des salariés et à accompagner 
durablement les acteurs économiques de la région. 

Enfin, l’année 2025 a été marquée par d’importantes dynamiques de transformation. Le 
lancement du chantier de notre futur siège « Ton’Air » en est une illustration concrète, 
traduisant notre volonté de préparer l’avenir en faisant évoluer nos modes de travail. En 
parallèle, nous avons poursuivi le déploiement de notre stratégie ESG (environnementale, 
sociale et de gouvernance) qui structure et irrigue désormais l’ensemble de nos activités. 

Ces résultats sont le fruit d’un engagement collectif fort, porté par le professionnalisme et le 
sens du service public de nos équipes, ainsi que par la confiance de notre gouvernance et de 
l’ensemble de nos partenaires. 

À l’heure où les défis démographiques et sociaux s’intensifient, nous restons pleinement 
mobilisés pour faire vivre et évoluer notre modèle solidaire. Notre ambition est claire : 
continuer à offrir un service public toujours plus simple, accessible et humain, fidèle aux 
valeurs fondatrices de la Sécurité sociale. 
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LA CARSAT EN RÉGION
La Caisse d’Assurance Retraite et de Santé au Travail (Carsat) Hauts-de-France est un organisme de Sécurité 
sociale, en charge de trois grandes missions :

• la préparation et le paiement de la retraite des salariés du régime général et des indépendants,

• la prévention et la tarification des risques professionnels,

• l’aide et l’accompagnement des assurés en difficulté.

A ce titre, elle est l’interlocuteur privilégié des salariés et des entreprises tout au long de la vie professionnelle, 
et au moment de la retraite.

 �14 sites Carsat avec rendez-vous physique

 �49 accueils Carsat avec rendez-vous 
physique chez un partenaire

 �3 centres itinérants retraite présents sur 43 
communes dans 4 départements

 �240 lieux de consultation  
du Service social

 �Partenaires Vivons Retraite ! :  
209 France services   
401 CCAS/CIAS*  
100 Centres sociaux

* CCAS : Centre Communal d’Action Sociale
* CIAS : Centre Intercommunal d’Action Sociale

UNE PRÉSENCE, UNE ÉCOUTE, UN ACCOMPAGNEMENT 
TOUJOURS PLUS IMPORTANTS DANS LES HAUTS-DE-FRANCE

3ÈME CAISSE DE RETRAITE DE FRANCE PAR SON NOMBRE DE RETRAITÉS

La Carsat Hauts-de-France a un rôle de conseil et d’information auprès des assurés et des entreprises.  
De plus, elle représente 8,7 % du volume national des entrées en retraite. Elle paie les retraites de près 
de 1,34 million de retraités sur les 15,57 millions de retraités du régime général. Elle est la 3ème caisse de 
France par son nombre de retraités.

  Répartition des retraités selon leur âge    	
	

La Carsat Hauts-de-France mène ses activités avec des partenaires à proximité des territoires de vie des 
assurés et contribue à consolider le lien social.

La Carsat Hauts-de-France couvre en effet un territoire vaste et, est représentée à divers niveaux et dans 
différents domaines par la présence de ses collaborateurs sur l’ensemble de ce territoire.

De fait, elle est un acteur économique et social important à l’échelle de la région.

A l’étranger : 5,6 %Dans les autres régions : 5,8 %En Hauts-de-France : 88,51 % 

Pas-de-Calais
22,80 %

Nord
36,91 %

Aisne
8,35 %

Oise
11,56 %

Somme
8,89 %

QUI SONT LES RETRAITÉS ?
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 Répartition des retraités 
hommes / femmes

51 - 59 ans 0,43 % 

60 - 64 ans 10,99 %

65 - 69 ans 22,31 %

70 - 74 ans 22,62 %

75 - 79 ans 20,64 %

80 ans et + 23,01 %

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DU NOMBRE DE RETRAITÉS QUI PERÇOIVENT  
UN PAIEMENT DE LA CARSAT 



10 11

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET COMMISSIONS

COMPOSITION 

Le Conseil d‘Administration est une instance paritaire et concourt ainsi à la gouvernance responsable de 
la Carsat (démarche ESG). Il est composé de 25 membres dont 20 membres avec voix délibératives et voix 
consultatives.

Le 14 avril 2022, le Conseil d’Administration a été installé pour une durée de 4 ans.

Lors de cette réunion, le Conseil a désigné :

• M. Jérôme LEFEBVRE (MEDEF) en qualité de Président,

• M. Jeany POULLAIN (CFE-CGC) en qualité de 1er Vice-Président,

• M. José PEREIRA (U2P) en qualité de 2ème Vice-Président,

• M. Gilles DESRUMAUX (CFDT) en qualité de 3ème Vice-Président.

Le Conseil d’Administration se réunit 4 fois par an 
notamment pour orienter et contrôler l’activité de la Caisse 
en se prononçant sur des rapports relatifs au fonctionnement 
administratif et financier de la Carsat Hauts-de-France.

• L’avancement de la date d’Entrée en Jouissance (EJ) ;

• Le report de la date d’effet ;

• La majoration enfants ;

• �La contestation du Salaire Annuel Moyen (SAM) et du nombre de trimestres et du montant de la retraite ;

• La Pension de Réversion (PR) : calcul des ressources ou date d’effet ;

• Les droits des Travailleurs Indépendants (TI) (Date d’arrêté du compte….) ;

• �La retraite progressive : date d’effet, montant et passage de la retraite progressive à la retraite 
classique,

• Aspa : ouverture des droits, date d’effet, conditions de ressources et de résidence,

• La Retraite Anticipée pour Carrière Longue : ouverture des droits et date d’effet.

MISSIONS DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION

LES PRINCIPALES PROBLÉMATIQUES RENCONTRÉES EN 
CRA EN MATIÈRE DE RECOURS EN DROIT PORTENT SUR :

COMMISSIONS DU CA

Le Conseil d’Administration a procédé à la désignation des membres des différentes Commissions :

Commissions Réglementaires

• Commission de Recours Amiable (CRA),

• Commission des Pénalités,

• Commission des Marchés (CDM),

• Commission Régionale Accidents du Travail et Maladies Professionnelles (CRAT/MP),

• Commission Réclamation Compte Professionnel Prévention (CRC2P).

Commission Facultative

• Commission des Affaires Sanitaires et Sociales (CASS)

La CRA s’est réunie 11 fois en 2025

Elle a rendu 325 décisions dont :

• 163 Accords et accords partiels

• 162 Rejets

Soit 50.15% d’accords (48% en 2024).

Le coût moyen d’un accord pris en 

CRA a représenté 3 264.15€ pour 
l’organisme en 2025.

S’agissant des remises de dettes,  

1 286 dossiers ont été étudiés pour 

913 accords / accords partiels et  

373 rejets.
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NOS RESSOURCES 
HUMAINES

RÉPARTITION : 

HOMMES

22 %78 %

45 ANS

FEMMES

ÂGE MOYEN :

RÉPARTITION PAR TEMPS DE 
TRAVAIL :

TEMPS COMPLET

87,13 %

12,87 %

TEMPS RÉDUIT

EGALITÉ PROFESSIONNELLE : HOMMESFEMMES

94/100

PYRAMIDE DES ÂGES : 

Hommes
Femmes

> 65 ans 21
12 59

98
182

151
105

47
93

14
16

43
62

73
56

32
60 - 64 ans
55 - 59 ans
50 - 54 ans
45 - 49 ans
40 - 44 ans
35 - 39 ans
30 - 34 ans
25 - 29 ans
20 - 24 ans

242
230

EFFECTIF CDI au 31/12/2025 : 

FAITS MARQUANTS
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• �Déploiement de la nouvelle classifica-
tion (1 541 salariés (CDI et CDD au 31.10.2024)  
1 209 emplois repère (78,5% emplois repère/ 
75% au niveau national) 

• �Révision complète de tous les 
référentiels emplois en lien avec les 
Directions Métiers (Le nombre de référentiels 
emploi a été largement réduit, passant de  
209 libellés utilisés en début d’année à 110)

• �Mise en œuvre du nouveau protocole 
télétravail à compter du 01/11/2025 

• �Poursuite des travaux engagés sur la 
dématérialisation du processus RH : 
numérisation des dossiers du personnel et des 
pièces justificatives de paie, workflow pour les 
demandes de télétravail 

• �Poursuivre les travaux en lien avec la 
mise en place de la nouvelle classification 
(travaux sur les parcours professionnels, la 
mobilité ...) 

• �Sensibiliser à l’IA

• �Accompagner la ligne Managériale (CAP 
M, Campus Manager, Management de la 
performance durable pour le processus 
retraite élargi, “Travailler ensemble” ...)  

• �Former à la préparation d’une intervention 
suite à un accident grave ou mortel (pour 
les ingénieurs et contrôleurs de sécurité)

ACCOMPAGNEMENT 
DES RELATIONS DE TRAVAIL :

• �Le département relations sociales et 
le service QVCT (qualité de vie et des 
conditions de travail) deviennent le 
département Accompagnement des 
Relations de travail, afin de développer 
des synergies dans l’appréhension des 
situations individuelles et collectives, et 
proposer un accompagnement plus poussé 
des fonctions métiers.

• �En perspective : l’organisation d’ateliers 
courts sur des thématiques dédiées lors 
des temps managériaux des différentes 
directions et renforcement de la prévention 
de l’absentéisme.

20
26

• �Nombre de CSE (comité social 
économique) et CSSCT (commission 
santé sécurité et conditions de 
travail) :  
11 séances ordinaires et  

3 séances extraordinaires  

+ 4 CSSCT.

CHIFFRES CLÉS 
RELATIONS SOCIALES (2025) :

Réception et traitement de 14 678 candidatures en 2025  
sur notre outil digital de recrutement “CEGID”.

dont 5 transformations CDD > CDI

dont 3 en retraite progressive

26 recrutements

157 recrutements dont :

35 départs à la retraite

Contrat d’alternance

Remplacement 
de salariés absents

Surcroît d’activité

Contrats sénior

EN CDI : 

EN CDD : 

Les mouvements de personnel

HOMMES TOTAL

1008 1310302

FEMMESAGENTS FORMÉS :
(CDD ET CDI)

134

11

11
1

• �Négociations :  
4 accords négociés et conclus  
(moyens syndicaux, télétravail, prorogation  
du FMD (forfait mobilité durable) et vote 
électronique pour les élections RPCA 
(responsable plan de continuité des activités).

• �CDR (conseil discipline régional) :  
24 réunions du conseil de discipline, pour  

10 organismes différents de sécurité sociale.

1437
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NOTRE ENGAGEMENT ESG 

CLEANDAYS 
Pour anticipation du transfert du siège social au second semestre 2028, 
la Carsat Hauts-de-France a engagé un plan de désencombrement 
des locaux de bureaux.
Il a été réalisé sous un format participatif en associant l’ensemble 
des collaborateurs du siège et aura lieu chaque année jusqu’au 
déménagement.

DONS MOBILIERS 
La Carsat Hauts de France organise depuis plusieurs années des 
campagnes de dons de mobilier au profit d’associations locales et 
régionales. L’objectif est double : favoriser le réemploi de matériels 
et soutenir les structures œuvrant auprès de publics fragiles.  
À travers cette opération, la Carsat affirme son engagement dans l’économie 
circulaire.

PLAN DE MOBILITÉ 
Nos objectifs du plan de mobilité comportent plus de 25 actions pour améliorer 
le bilan carbone, réduire l’impact environnemental des déplacements 
professionnels, maitriser les couts de déplacement et prévenir les risques 
sanitaires et sociaux 

1. �Améliorer le bilan carbone pour réduire l’impact environnemental des 
déplacements professionnels, qui représentent la principale source 
d’émissions de CO2 (1 839 tCO2e) de la Carsat Hauts-de-France.

2. �Réduire les couts de déplacement (indemnités kilométriques, frais de transport, arrêts de travail …) et 
à augmenter le pouvoir d’achat des salariés grâce à la réduction des dépenses de transport. 

3. �Prévenir les risques, notamment agit sur la prévention des risques sanitaires et sociaux : réduction des 
accidents de la route, amélioration de la santé physique et mentale par la pratique de modes actifs, 
diminution du stress lié aux trajets, et amélioration de la qualité de vie au travail.

TROC FOURNITURES 
Un « Troc Fournitures » a ouvert ses portes afin de centraliser et de mettre à disposition 
des surstocks de fournitures non utilisées. Depuis sa mise en place en avril, une 
évolution des pratiques est déjà observée et permet ainsi de réduire l’impact des 
achats de fournitures. 

FLOTTE AUTOMOBILE 
En 2025, la dynamique de verdissement s’est poursuivie par 
l’acquisition de nouveaux véhicules qui arriveront en 2026.

DÉMARCHE NUMÉRIQUE RESPONSABLE 
En 2025, l’engagement en matière de numérique responsable, en 
combinant actions de sensibilisation, formation des agents et réduction 
des impacts environnementaux liés aux usages numériques a été renforcé. 
Un nouveau module de formation permet à l’ensemble des collaborateurs 
de se familiariser aux enjeux du numérique durable.
Dans le cadre du Digital Clean Up Day, une campagne de nettoyage 
numérique a été organisée afin d’inciter les agents à trier leurs données 
stockées sur leurs ordinateurs et les espaces partagés. Des actions 
complémentaires ont été mises en place pour favoriser des pratiques plus 
sobres : suppression ou archivage régulier des mails anciens, nettoyage 
des documents, …

DONS INFORMATIQUES  
La Carsat Hauts de France est également engagée dans une convention de dons avec 
l’association E2RS – Éco Récupération et Réparation Solidaire, spécialisée dans le 
réemploi et la réparation de matériel numérique. Ce partenariat s’inscrit dans la volonté 
de faciliter la seconde vie des équipements informatiques et d’accompagnement des 
publics en situation de précarité numérique. 

TROC
FOURNIT

URESTROC
FOURNIT

URES

3 439 KILOS RÉCUPÉRÉS DONT 2 243 KILOS DE PAPIER

387 DONS
À 7 STRUCTURES
NON LUCRATIVES
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ZOOM SUR

UNE COMMUNICATION QUI CHANGE DE TON !
Pour accompagner le changement, deux formats vidéo immersifs ont été lancés afin d’informer autrement 
et renforcer la proximité.

Les vlogs :  « La com s’infiltre »

Un rendez-vous en mode immersion, au cœur des temps forts du projet (ateliers, jalons, visites).

Objectifs : décrypter les coulisses et faire vivre concrètement l’avancement.

Les vlogs :  « La com sans filtre »

Un format complémentaire, plus direct, pour répondre aux questions et lever les inquiétudes. 

Objectifs : expliquer, rassurer et donner à voir les expérimentations en cours.

Afin d’assurer les validations techniques, nous analysons les dossiers du promoteur et de la 
maîtrise d’œuvre. Pour cela, un comité VEFA / aménagements intérieurs a été mis en place, dont 
une partie des membres sont des experts techniques. Ainsi, nous transmettons nos remarques 
aux acteurs pour que celles-ci soient prises en compte dans notre projet.

L’année 2026 sera plus dense 
concernant l’analyse des dossiers de 

l’aménagement intérieur.

PROJET IMMOBILIER
C’EST LANCÉ !
Le futur siège de la Carsat, baptisé « Ton’Air », entre concrètement en phase travaux.
Le chantier a démarré en décembre : une étape décisive qui marque le passage du projet à sa réalisation.
Après plusieurs mois de préparation et de concertation menés par l’équipe projet interne, en partenariat 
avec notre promoteur Aventim, la transformation est désormais engagée sur le terrain.

Première étape : la base vie

Installation des infrastructures nécessaires au chantier (réunions, vestiaires, 
stockage…). Le socle logistique est en place.

Prochaine phase : le gros œuvre

Les travaux de terrassement vont débuter afin 
de permettre la création du parking souterrain, 
première étape structurante du bâtiment.
Au-delà du bâtiment, Ton’Air portera une nouvelle 
organisation du travail et des espaces plus 
confortables, collaboratifs et adaptés aux usages de 
demain. Une évolution majeure pour nos équipes.

NOTRE FUTUR SIÈGE QUI PREND FORME !
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AVRIL 
2025 

MAI 
2025 

JUIN 
2025 

AOÛT /
SEPTEMBRE

2025 SEPTEMBRE.
2025 

DÉCEMBRE
2025

UN ESPACE DÉDIÉ 
SUR L’INTRANET

UN POINT D’ÉTAPE 
STRATÉGIQUE

DES VISITES POUR  
SE PROJETER

DES ATELIERS 
POUR CONCEVOIR 

ENSEMBLE

LE CHANTIER 
DÉMARRE

UN RÉSEAU 
D’AMBASSADEURS 

ENGAGÉ

Lancement de la page  
« Notre projet Ton’Air » 

pour informer les 
collaborateurs et 

centraliser toutes les 
informations clés.

Présentation de l’état 
d’avancement du projet, 

de ses enjeux stratégiques 
et de son calendrier. 
Ce temps d’échange 
a permis d’éclairer les 
choix techniques et 
opérationnels et de 

répondre aux questions 
des salariés.

Découverte de 
bâtiments témoins 
afin d’expérimenter 

concrètement les futurs 
espaces  

(work café, cabines de 
confidentialité, espaces 

collaboratifs…).

Macro et micro-zoning : 
les salariés ont contribué 
à imaginer l’organisation 

des postes, des 
espaces collaboratifs 

et des circulations. Une 
conception participative  

et opérationnelle.

Ton’Air entre  
en phase travaux.

Création d’un collectif de 
collaborateurs relais pour 
informer, écouter et porter 

les valeurs du projet.  
Un moteur essentiel pour 
ancrer la transformation  
au cœur des équipes.

 NOS PROJETS
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L’année 2025 a marqué la première année complète 
de présidence de la Carsat Hauts-de-France au sein 
du Groupement Européen d’Intérêt Économique 
(GEIE) – Observatoire Franco-Belge de la Santé 
(OFBS). Cette période a été consacrée à sécuriser 
la gouvernance, mettre en œuvre les orientations 
stratégiques définies en début de mandat, et 
accompagner les projets transfrontaliers.

Les avancées ont été significatives : adoption d’un 
nouveau règlement intérieur, renouvellement des 
instances pour trois ans, contribution de l’OFBS en 
qualité de partenaire associé à plusieurs projets 
européens Interreg de sixième génération.

L’année a également été marquée par le Forum 
annuel de l’OFBS, au sein du Centre Hospitalier 
de Mouscron. L’édition 2025 a permis, par des 
regards croisés sur la prise en charge de la santé 
en France et en Belgique, de partager des retours 
d’expérience de terrain et des réflexions sur les 
parcours de soins transfrontaliers.

Cette dynamique consolide la coopération franco-
belge au sein de l’OFBS. 2026 sera l’occasion de 
poursuivre cette trajectoire et d’affirmer notre 
engagement commun en faveur de la santé 
publique et du partage de pratiques franco-belge.

Du 17 au 22 novembre, l’Assurance retraite, la Cipav et la MSA s’étaient associées pour accompagner les 
travailleurs indépendants dans la préparation de leur retraite : « Une semaine pour votre retraite ».
Durant cette semaine, il était possible de profiter d’un entretien avec un conseiller retraite en agence, par 
téléphone ou en visioconférence.

En région, l’ensemble des organismes de Sécurité sociale s’est uni autour d’une 
campagne haute en couleur : « À 80 ans, la Sécu a toujours la frite ! ». Un clin 
d’œil savoureux qui a rassemblé les équipes autour d’une identité commune et d’un 
message positif : malgré les défis qui l’attendent, la Sécu garde la pêche… et même 
la frite ! 

Cette démarche régionale a permis de renforcer les liens entre organismes, de 
créer une dynamique collective et de montrer, avec humour, la vitalité d’un système 
toujours en mouvement.

En parallèle de cette aventure régionale, la Carsat a innové pour ses salariés avec son projet 
« Une Carsat en or » ; une émission chaleureuse et fédératrice librement inspirée du célèbre 
jeu télévisé « Une famille en or ».

Au programme : des salariés volontaires et surmotivés, des questions sur nos 
missions, nos valeurs… et parfois totalement décalées. 

L’objectif ? Créer du lien et offrir un moment de convivialité où chacun peut 
participer, encourager, rire et découvrir ses collègues sous un autre angle.

En 2025, la Carsat Hauts‑de‑France a franchi une étape clé en structurant son dispositif de conformité avec 
la création du réseau des Référents RGPD (règlement général sur la protection des données). Ce nouveau 
collectif de 53 référents, lancé lors d’un séminaire dédié en décembre 2025, a pour mission d’accompagner 
chaque secteur dans l’identification, la qualification et la mise en conformité de ses traitements de données 
personnelles.

Durant cette journée fondatrice, les fondamentaux du RGPD ont été rappelés, entre autres : le respect 
des droits des personnes (accès, modification, suppression...), les durées de conservation des données et 
documents, ou encore la nécessité de tenir un registre des traitements. Les référents ont également découvert 
leur première mission : construire la cartographie des traitements de leur périmètre, étape essentielle pour 
maîtriser les données – parfois sensibles – détenues par la Caisse.

Le DPO (délégué à la protection des données) a présenté son rôle, centré sur le pilotage de la conformité et la 
prévention des risques, notamment en cas de violation de données. Fait marquant de l’année : le lancement 
officiel de ce réseau, désormais levier majeur pour renforcer la culture de protection des données au sein 
de la Carsat Hauts-de-France.

L’OBSERVATOIRE 
FRANCO-BELGE  

DE LA SANTÉ

FÊTER AUTREMENT LES 80 ANS  
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

SEMAINE 
DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS

CRÉATION ET 
LANCEMENT 
DU RÉSEAU DES 
RÉFÉRENTS RGPD

 NOS PROJETS

Cette action a été doublement récompensée lors d’un concours régional 
de communication « Les Com en or Trophy », avec l’obtention du prix de la 
communication interne et du prix spécial coup de cœur du jury.
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GARANTIR
LA RETRAITE

Garantir une réelle qualité de service est au 
cœur de l’engagement de la Carsat Hauts-de-
France envers ses assurés. Chaque jour, nos 
collaborateurs œuvrent pour accompagner les 
assurés dans leurs démarches, conseiller au plus 
juste et assurer le versement des prestations 
dans les délais impartis. Cette exigence de 
qualité constitue plus que jamais l’ambition qui 
guide notre action collective.

En 2025, cet engagement s’est particulièrement 
illustré au sein de la Direction Comptable et 
Financière, mobilisée autour d’un objectif 
central : garantir la fiabilité financière et la 
qualité du service rendu. La maîtrise du risque 
financier demeure en effet un pilier essentiel 
de la relation de confiance entre l’assurance  
retraite et ses publics, qui attendent légiti-
mement une prestation versée à bon droit et 
pour un montant exact.

Dans un contexte exigeant, marqué par des 
enjeux démographiques et organisationnels 
forts, la mobilisation des équipes et la  
coopération inter‑directions ont constitué 
des leviers majeurs pour maintenir cette 
performance et renforcer notre action au 
service des assurés.24
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• �Optimisation des processus de 
traitement : 74 000 droits propres notifiés 
en 65,6 jours en moyenne, 22 000 pensions de 
réversion et 10 000 Allocations de Solidarité aux 
Personnes Agées (Aspa).

•�� �Partenariats régionaux renforcés : plus 
de 200 actions (ateliers emploi-retraite, salon, 
semaine dédiée aux travailleurs indépendants) 
menées avec Caf, MSA, Urssaf, Cpam et France 
Travail.

• �Déploiement de l’offre de services à 
l’international : 13 événements organisés (8 en 
Belgique, 3 aux Pays-Bas, 1 salon de l’expatriation, 
1 webinaire France Travail).

• �Gouvernance rénovée en matière de 
maîtrise des risques : pilotage coordonné 
entre la Direction Comptable et Financière et la 
Direction Retraite axée sur la qualité de service 
rendu.

• �Repositionnement de l’audit comme 
levier de performance : constats consolidés, 
recommandations opérationnelles et plans 
d’action structurés pour optimiser les processus.

• �Réforme de la justice : échanges sécurisés 
avec les commissaires de justice.

AFFAIRES JURIDIQUES :

• �Réforme des retraites : traitement des 
contestations associées.

• �Stock CRA résorbé et délai légal de 2 mois 
respecté.

• �Rencontres avec les présidents de 
juridictions pour renforcer la relation et 
harmoniser les pratiques.

74 050  
Droits propres attribués

24 786 
Droits dérivés attribués

10 785
retraites anticipées  
pour carrière longue

1 336 493 
retraités

Pour un total de

14,776 
milliards de prestations 
versées

61 314  
rendez-vous réalisés  
en 2025

713  
réunions d’information 
retraite réalisées par la 
Carsat Hauts-de-France

Un délai de traitement 
des demandes de 
retraites personnelles de  

65,6
jours en moyenne

Un indicateur qualité du
processus retraite de

91,54 %

PLATEFORME DE SERVICES 

Un taux de décroché  
sur le numéro 3960 de 

87 %
Un taux de réponse aux mails  
des assurés sous 48h de 

97,8 %

DIRECTION COMPTABLE ET FINANCIÈRE 

104 299 
dossiers contrôlés côté retraite

Taux de recouvrement des indus : 

85,43 %

AFFAIRES JURIDIQUES 

2 666 
réclamations traitées

94,22 % 
des réclamations traitées dans les délais 
prévus par le parcours réclamant (entre 
moins de 7 jours pour les réclamations 
sensibles / urgentes et 60 jours  
pour les réclamations complexes)

325
 dossiers soumis à la Commission de Recours 
Amiable ayant donné lieu à 50% de décisions 
favorables aux assurés
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• �Accompagner les assurés aux moments 
clés et faciliter la préparation de la retraite.

• �Déployer de nouveaux services 
multicanaux et enrichir l’offre « carrière » 
pour renforcer l’autonomie des assurés.

• �Adapter nos actions aux territoires 
et renforcer la coordination avec les 
partenaires internes et externes pour 
améliorer l’accès aux droits.

• �Réduire le non‑recours grâce à une 
information ciblée, une détection proactive 
et un accompagnement des publics fragiles 
coordonné.

• �Mieux maîtriser le risque financier via la 
formation, l’optimisation des circuits et la 
modernisation du pilotage.

•� �Réguler flux et stocks, et améliorer la 
qualité grâce au Plan de Contrôle Unique 
déployé début 2026.

• �Professionnaliser et harmoniser le 
recouvrement.

• �Renforcer la lutte contre la fraude, avec 
un pilotage repris en 2026, mobilisant tous les 
acteurs du signalement au recouvrement.

AFFAIRES JURIDIQUES

•� �Améliorer la qualité des réponses, 
notamment par les appels sortants.

•� �Sécuriser juridiquement l’organisme en 
appliquant rigoureusement le droit et en 
réduisant les risques.

• �Garantir le respect des délais en CRA pour 
un traitement fiable et conforme.

20
26
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INTERVIEW

Arnaud Laurence
Gestion des archives

Qu’est-ce qu’une archive ?
Une archive, c’est tout document classé et 
consultable, quel que soit son support. 

On distingue trois grandes étapes dans sa vie.
Il y a d’abord l’archive « courante », conservée 
dans les services parce qu’elle est encore 
utilisée régulièrement. Ensuite vient l’archive  
« intermédiaire », stockée dans nos locaux pour 
des besoins ponctuels et conservée le temps 
de sa Durée d’Utilité Administrative, la fameuse 
DUA. Enfin, certaines archives deviennent  
« définitives » : elles peuvent être détruites à l’issue 
de leur DUA, ou au contraire être transmises aux 
Archives départementales lorsqu’elles présentent 
un intérêt patrimonial.

À la Carsat, nous gérons à la fois des archives 
métier et des archives liées à notre fonctionnement 
interne. 

Pourquoi et comment les conserver ?
Les archives de la Carsat sont des archives 
publiques. Elles obéissent donc à un cadre légal 
strict qui impose leur conservation selon les DUA 
définies par les textes et les décrets. La durée varie 
selon le type de document et selon qu’il est en 
version papier ou numérique.

Pour le papier placé sous ma responsabilité, 
la conservation doit se faire dans une salle 
sécurisée répondant à des normes précises : 
température entre 0° et 23°, humidité entre 30 % et 
65 %, et contrôle permanent de l’environnement. 
Un tableau de stockage cartographie précisément 
les documents par secteur et par nature,  
ce qui nous permet de gérer les entrées et 
sorties d’archives. Une fois la DUA atteinte, nous  
sollicitons les Archives départementales : soit  
elles autorisent la destruction, soit elles  
collectent les documents pour leur valeur 
patrimoniale. 

Quel impact la dématérialisation et le 
numérique ont-ils sur votre métier ?
Le numérique change clairement nos pratiques. 
Plusieurs secteurs ont déjà commencé à 
dématérialiser une partie de leurs archives, 
ce qui réduit progressivement le volume de 
papier à conserver. Cela m’amène à repenser 
l’organisation des espaces de stockage pour 
gagner en efficacité : moins d’espace utilisé,  
des documents mieux centralisés et une recherche 
facilitée. Cette réduction des mètres linéaires est 
aussi un enjeu majeur dans la perspective de notre 
déménagement prévu en 2028. 

La gestion des archives : 
un pilier discret  
mais essentiel

ZOOM SUR

ACTIVITÉ DE GESTION DES ASSURÉS EN 
PAIEMENT
Après l’ouverture des droits, les dossiers poursuivent leur parcours en fonction des événements de vie pouvant 
modifier la situation des assurés : changement de coordonnées ou de RIB, représentation, dettes, détention 
ou décès. L’unité en charge de la gestion des assurés en paiement joue un rôle clé dans l’accompagnement 
des retraités des Hauts‑de‑France, anciens salariés comme travailleurs indépendants.

Composée d’une trentaine d’experts, elle garantit la continuité ou, si nécessaire, l’interruption conforme 
des paiements. Chaque évolution de situation nécessite l’analyse du dossier et la mise en œuvre des actions 
adéquates, dans le respect strict des procédures et délais.

Au quotidien, les équipes soutiennent également les familles et les partenaires institutionnels lors de situations 
sensibles ou complexes. Leur action assure la sécurisation des paiements, la résolution des anomalies,  
la levée des blocages et l’accompagnement d’assurés parfois en difficulté face aux démarches.

Cette activité exige des compétences techniques pointues, une grande rigueur et une forte dimension 
humaine. Par leur engagement, les collaborateurs garantissent un service fiable, juste et attentif.

Le pôle Trésorerie et contrôle de la paie,  
au cœur des dispositifs de paiement,  
valide chaque jour les flux assurant le 
versement des prestations, salaires et 
dépenses. En 2025, il a traité plus de 
17,5 millions de flux pour un total de 
13,9 milliards d’euros.

LE SAVIEZ-VOUS ?
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Le site lassuranceretraite.fr propose des 
services en ligne personnalisés, sécurisés 
et gratuits pour préparer et gérer la 
régularisation de carrière et la retraite 
à partir de son espace personnel. La 
demande d’Allocation de Solidarité aux 
Personnes Agées (Aspa) peut être faite en 
ligne.

ASTUCE PRATIQUE

ZOOM SUR

L’OFFRE DE SERVICES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS
Afin de faciliter la transition des travailleurs indépendants de la vie active vers la retraite, la Carsat Hauts-
de-France a développé depuis plusieurs années un partenariat avec les deux Urssaf des Hauts-de-France. 
Ce partenariat a pour objectif de rendre plus accessible l’information et l’accompagnement des travailleurs 
indépendants au moment de la préparation et du passage à la retraite.

Ces actions s’articulent autour de trois grands axes : des rendez-vous individuels et des réunions d’informations 
collectives coordonnées, la mise en place de parcours attentionnés pour les assurés en situation de veuvage 
avec un partenariat tri partite avec les Cpam et le partage d’informations entre organismes sur les offres de 
services respectives.

En octobre 2025 l’événement « Une semaine pour votre retraite » organisé avec les Urssaf et la MSA a permis 
de proposer des rendez-vous conseil retraite renforcés sur Lille, Arras et Amiens afin de guider les travailleurs 
indépendants dans leur démarche d’accès à la retraite.

INTERVIEW

Perrine Mille
Responsable de l’Unité Conseil et  
Partenariat Retraite

Depuis quand la Carsat Hauts-de-France 
est‑elle partenaire du réseau France 
Services ?
Nous sommes partenaires depuis 2020, année 
du lancement national du réseau. Aujourd’hui, 
plus de 2 800 structures existent en France, dont  
215 dans notre région : 35 dans l’Aisne, 55 dans  
le Nord, 42 dans l’Oise, 52 dans le Pas‑de‑Calais  
et 31 dans la Somme. Chaque espace réunit 
plusieurs opérateurs publics – Caf, Assurance 
Maladie, Finances publiques, France Travail…  
et la Carsat. La retraite fait d’ailleurs partie des 
trois principaux motifs de visite.

Quels services de la Carsat peut‑on réaliser 
dans un espace France Services ?
Les référents assurent un premier niveau 
d’accompagnement retraite. Ils orientent les 
usagers, expliquent les démarches et les aident à 
utiliser leur espace personnel lassuranceretraite.fr : 
éditer un relevé de carrière, mettre à jour leurs 
informations, déposer une demande de retraite, 
modifier leurs coordonnées ou prendre rendez‑vous 
avec un conseiller Carsat. Ils peuvent aussi aider 
à rédiger un courrier ou remplir un formulaire.  
Et lorsqu’une situation urgente ou fragile est 
repérée, un canal dédié leur permet d’alerter 
rapidement nos équipes.

Comment la Carsat accompagne‑t‑elle les 
référents France Services ?
Nous proposons une formation initiale pour 
présenter notre offre et les contacts dédiés. 
Ensuite, deux fois par mois, nous animons des 
webinaires d’une heure. Ils permettent d’aborder 
des thèmes ciblés, de répondre aux questions du 
terrain et d’actualiser les connaissances, afin de 
garantir un accompagnement homogène et de 
qualité.

Pourquoi ce partenariat est‑il important ?
Parce qu’il facilite l’accès aux démarches 
retraite au plus près du lieu de vie. Parmi les 215 
espaces de la région, 28 proposent même des 
rendez‑vous avec un conseiller expert. Le dispositif 
complète notre réseau : 14 agences principales,  
43 communes couvertes par les centres itinérants 
retraite et 24 points d’accueil partenaires dont 
3 frontaliers avec la Belgique. Ensemble, nous 
contribuons à l’objectif national : offrir à chaque 
assuré un accès à un service retraite à moins de  
20 minutes de chez lui.

Notre maillage territorial 
avec le réseau  
France Services
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ACCOMPAGNER  
LES ENTREPRISES  

POUR PRÉVENIR 
LES RISQUES 

PROFESSIONNELS 

Les services en charge de la 
Prévention et de la Tarification des 
Risques Professionnels assurent 
leur mission auprès de 167 660 
établissements et 1 608 178  
salariés de la région. En 2025,  
2,4 % des établissements ont été 
visités. Ils représentent 29 % des 
accidents du travail (AT) (soit 
14 500 AT) et 31 % du coût du 
risque (soit 258 millions d’euros). 
Ils ciblent les secteurs les plus 
accidentogènes pour prévenir 
les risques le plus en amont 
possible, collaborent avec les 
acteurs régionaux et mobilisent 
leur expertise pour promouvoir 
la santé et la sécurité au travail. 
Ils calculent également le taux 
de cotisation AT/MP (maladie 
professionnelle) et gèrent les 
réclamations liées au Compte 
professionnel de prévention (C2P).

32
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• �Montant de la subvention prévention 
des risques ergonomiques multiplié par  
3 par rapport à 2024

• �Renforcement de la cohérence entre l’offre 
de services prévention des risques professionnels 
(aides financières, formation, expertises des 
unités techniques), les programmes et actions de 
prévention prioritaires

• �Enrichissement, amélioration, sécuri-
sation et promotion de l’offre de services en 
ligne

15 755  
actions menées au profit 
des entreprises 

806 
 prestations réalisées par 
nos unités techniques 
(centre de mesures 
physiques et laboratoire 
de chimie-toxicologie) 

1 307 
 supports de 
prélèvements analysés

13,5  
millions d’euros d’aides 
financières accordées, 
dont  

10  
millions d’euros pour la 
prévention de l’usure 
professionnelle

Plus de  

120 000 
salariés formés par 

les 716 entités 
habilitées à dispenser 
les formations du réseau 
Assurance Maladie – 
Risques professionnels

154 055 
 taux AT/MP notifiés,  

dont 6 300 
entreprises vérifiées 

7 webinaires 
thématiques, réunissant 
près de  

4 000personnes

• �Développer des conventions avec les 
partenaires compétents en matière de 
santé et sécurité au travail, de prévention de 
l’usure et de la désinsertion professionnelle.

• �Renforcer les actions coordonnées de 
l’Assurance Maladie à destination de nos 
différents publics.

• �Construire une offre de services 
structurée et consolider les liens avec 
l’action sociale vieillesse et le service social 
au sein d’une même direction.

• �Acculturer les publics par le renforcement 
d’une démarche d’aller vers et le soutien de 
l’ouverture de droits

20
26

C
H

IF
F

R
E

S C
LÉ

S  

Si vous souhaitez visionner nos 
webinaires, tous sont disponibles 
sur notre chaine YouTube ! 

LE SAVIEZ-VOUS ?

Face à la pénibilité : le Compte 
professionnel de prévention (C2P) et 
la subvention prévention des risques 
ergonomiques sont vos alliés. 

ASTUCE PRATIQUE

https://www.compteprofessionnelprevention.fr/home.html
https://www.compteprofessionnelprevention.fr/home.html
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ZOOM SUR

LES COTISATIONS AT/MP
Les entreprises financent leur assurance accidents du travail et maladies professionnelles (AT/MP) par leurs 
cotisations. Celles-ci correspondent à un pourcentage de la masse salariale, déterminé selon la sinistralité, 
c’est-à-dire le nombre d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

Ce mode de calcul permet de maintenir l’équilibre financier de la branche AT/MP, ses recettes étant ajustées 
aux dépenses de gestion, de réparation et de prévention. Chaque année, le service tarification notifie les 
taux de près de 160 000 entreprises des Hauts-de-France.

Les règles de calcul varient selon la taille de l’entreprise :

• moins de 20 salariés : taux collectif fondé sur la sinistralité du secteur d’activité ;

• de 20 à 149 salariés : taux mixte ;

• 150 salariés et plus : taux individuel basé sur la sinistralité propre de l’entreprise.

La tarification incite également les entreprises à prévenir les risques afin de réduire les accidents du travail et 
les maladies professionnelles.

INTERVIEW

Anne Le Minor
Responsable du laboratoire  
de chimie-toxicologie 

Quelle est la mission du laboratoire de chimie-
toxicologie de la Carsat Hauts-de-France ? 
Il apporte une expertise scientifique pour prévenir 
les risques liés aux agents chimiques dans les 
entreprises de la région.

Qui compose l’équipe du laboratoire ? 
L’équipe est constituée de trois techniciens de 
laboratoire, d’une assistante technique, de quatre 
contrôleurs de sécurité et d’un ingénieur-conseil, 
tous spécialisés en chimie analytique et formés 
aux méthodes de prélèvement, d’analyse et 
d’interprétation des expositions professionnelles.

Avec quels partenaires collabore-t-il ?  
Le laboratoire travaille avec l’INRS, la Cnam,  
les Cpam, les autres laboratoires des Carsat, 
ainsi qu’avec divers partenaires comme les SPST,  
la MSA, le CRPPE, l’OPPBTP.  

Quels types de mesures réalise-t-il ? 
Il évalue, par des prélèvements atmosphériques, 
l’exposition des salariés aux solvants organiques, 
poussières et particules, métaux, fibres, gaz et 
vapeurs toxiques, et vérifie le respect des valeurs 
limites d’exposition professionnelle.

En quoi ces résultats apportent-ils une aide aux 
entreprises ? 
Ils permettent d’identifier les postes à risque, 
de prioriser les actions de prévention et 
d’accompagner les entreprises dans la réduction 
des expositions en préconisant des mesures de 
prévention adaptées aux postes et situations de 
travail.

Le laboratoire intervient-il au-delà des mesures ? 
Oui. Il réalise des expertises, des études spécifiques 
et contribue à la diffusion des bonnes pratiques. 
Il sensibilise les salariés aux risques chimiques et 
contribue aux formations internes et externes.

En résumé ? 

Le laboratoire est un acteur essentiel de la 
prévention du risque chimique, alliant mesure, 
analyse, expertise et ingénierie de prévention au 
service des entreprises et de leurs salariés.

Le laboratoire de  
chimie-toxicologie de la 
Carsat Hauts-de-France 
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S’ENGAGER ET 
INNOVER POUR  

LE BIEN VIEILLIR

L’action sociale vieillesse développe une 
politique ambitieuse en faveur du bien 
vieillir. Son engagement quotidien place la 
prévention et le lien de proximité au cœur 
de sa stratégie de bâtir une société de 
vieillissement en santé solidaire et inclusive 
sur l’ensemble de son territoire. Avec 
l’appui de ses nombreux partenaires, elle 
accompagne la préservation de l’autonomie 
des retraités grâce à des aides individuelles 
et/ou collectives pour maintenir des 
conditions de vie de qualité à domicile. 

38
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• �En janvier 2025, la Carsat a organisé la 1ère 

édition des Trophées Inspir’Asso. Ce concours 
a permis de récompenser 10 associations 
porteuses d’initiatives inspirantes en faveur de 
l’engagement et du bénévolat des seniors de la 
région. Chacune a reçu un prix de 5 000 € ainsi 
qu’une valorisation sur les réseaux sociaux.

• �De juillet à octobre 2025, une démarche  
d’information inter-organismes a été réalisée 
pour promouvoir l’offre « Aide à la Sortie 
d’Hospitalisation  ». Ainsi 9 présentations ont 

été réalisées sur les Hauts-de-France auprès des 
établissements de santé, coordonnées entre 
l’Action Sociale Vieillesse, le Service Social 
Régional et les équipes des CPAM. 

• �Après l’Oise et la Somme, c’est au tour de l’Aisne 
de rejoindre le dispositif de Reconnaissance 
Mutuelle des Evaluations (RME) en 2025. La RME 
simplifie le parcours de l’usager, en permettant 
l’octroi d’un plan d’aide sans démarche 
supplémentaire aux assurés évalués GIR 3 à 6. 
Les travaux se poursuivent avec le Pas-de Calais.

• �Développer l’expérimentation de 
l’évaluation pour tous, qui ouvre le droit à 
une évaluation et à des conseils aux assurés 
dont le dossier était refusé sur critères de 
pré-ciblage.

Cette démarche favorise la lutte contre le 
non-recours aux droits en proposant une 
porte d’entrée dans l’aide à l’autonomie à 
chaque retraité qui formule une demande, 
en l’orientant vers une offre adaptée au 
moment de l’évaluation.

• �Promouvoir les ateliers Vivons Retraite 
auprès des entreprises, pour renforcer le 
nombre d’ateliers et de bénéficiaires, dans 
une logique de mobilisation de l’employeur 
pour accompagner le passage à la retraite 
de ses salariés

• �Participer à la généralisation de l’étape 1 
d’ICOPE en :

o �Menant des actions de promotion auprès 
du public cible

o �Accompagnant la sensibilisation de nos 
partenaires 

o �Poursuivant une démarche d’articulation 
du portage en région avec l’ensemble des 
acteurs du bien vieillir et institutionnels
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36 614
 aides distribuées

28 421
bénéficiaires d’un plan d’aides OSCAR
(offre service coordonné pour 
l’accompagnement de ma retraite)

4356 
bénéficiaires d’une aide à la sortie 
d’hospitalisation (ADH)

718 
ateliers de prévention ont été animés 
avec plus de 

10 000 
participations

+ de 10 
millions d’euros alloués pour soutenir 
des projets d’habitat

258 
Services d’Accompagnement à 
Domicile (SAD) conventionnés
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ZOOM SUR

EVOLUTION DE LA CONFIGURATION 
JURIDIQUE DE DÉFI AUTONOMIE SENIORS

Défi Autonomie Seniors (DAS), notre structure 
inter régime, va renforcer le déploiement de 
ses actions de bien vieillir sur l’ensemble des  
Hauts-de-France, et aller plus particulièrement  
au-devant des populations fragilisées et/ou isolées. 
L’Agirc-Arrco a rejoint le 05 septembre 2025  
Défi Autonomie Seniors, en tant que nouveau 
membre de droit.  l’Agirc-Arrco rejoint ainsi la 
Carsat Hauts-de-France, la MSA Nord – Pas de 
Calais et la MSA Picardie, membres fondateurs 
historiques. 

INTERVIEW

Comment est composée votre équipe et quelles 
sont ses missions ?
Le département est composé de 7 personnes 
décomposé en 2 pôles distincts :  nous avons une 
thématique d’ordonnancement et de suivi de la 
contractualisation. Ces actions concernent le suivi 
de l’activité tant sur les prestations individuelles que 
collectives et permettent de suivre le financement 
et le bon déroulement des actions. L’autre pôle 
concerne la maitrise des risques, qui comprend le 
suivi et la supervision des fonds alloués via notre 
plan de contrôle unique (PCU) et avec un enjeu 
autour de l’accompagnement de la qualité et du 
suivi des actions de performance.

Quels sont les enjeux ?
Ce département contribue à appuyer le pilotage 
et s’assurer de la qualité de service apportée aux 
bénéficiaires et partenaires, en coordination avec 
les services de production des aides individuelles 
et des actions partenariales. 

L’enjeu porté par le service est également de 
pouvoir contribuer à l’amélioration de la 
connaissance et de la compréhension des besoins 
de notre territoire et de nos bénéficiaires. La 
démarche d’écoute clients et de compréhension 
des besoins de nos bénéficiaires/partenaires passe 
également par une analyse poussée de nos données 

et va même jusqu’à des investigations directement 
auprès de nos bénéficiaires/partenaires.

Et en interne Carsat comment se positionne t-il?
Le département joue également un rôle 
d’animation et de pilotage auprès des acteurs 
en interne pour assurer le suivi des thématiques 
dédiées au budget, à la communication, au 
marketing, à la comptabilité, au pilotage de la 
performance… l’ensemble de ces enjeux sont 
traités au sein d’instances mensuelles avec 
l’organisation de copils mais également durant 
des temps bilatéraux mensuels pour le suivi des 
sujets.

Le Département d’Appui au Pilotage doit renforcer 
notre compréhension des enjeux et des besoins 
pour apporter une meilleure anticipation et aider 
à la décision. Il sécurise les données et renforce 
les pratiques de pilotage pour l’optimisation 
des moyens en adéquation avec les besoins.  
Il constitue un levier pour répondre aux exigences 
nationales, aux dynamiques territoriales et aux 
attentes des usagers.

Quelles sont les perspectives pour 2026 ?
L’enjeu est de pouvoir stabiliser l’organisation et les 
chantiers à venir pour tendre vers une amélioration 
continue de la qualité et de la performance.

L’AFCO (Aide Financière Complémentaire OSCAR) est une prestation mise en place en 2025.  
Elle consiste en un versement automatique forfaitaire aux bénéficiaires :

• �D’un plan OSCAR (avec 49 heures d’accompagnement minimum) 
• Majoritaires du régime des travailleurs indépendants
• Qui entrent dans les premières tranches de ressources

LE SAVIEZ-VOUS ?

Sarah Leveugle
Responsable du département

Le département pilotage  
et qualité
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ACCOMPAGNER 
LES ASSURÉS 

CONFRONTÉS  
À UNE 

PROBLÉMATIQUE  
DE SANTÉ 

Le service social propose un accompagnement 
personnalisé aux assurés, salariés et travailleurs 
indépendants, confrontés à un problème de 
santé ayant une incidence sur leur vie personnelle 
et professionnelle. 
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FAITS MARQUANTS
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• �Organisation de temps de sensibilisation 
aux dépistages des cancers à destination de 
l’ensemble des professionnels du service social, 
afin d’intégrer ces messages dans leurs offres de 
services. 

• �Lancement d’une expérimentation sur trois 
territoires pour renforcer la participation aux 
dépistages organisés des cancers des assurés 
accompagnés par le service social.

• �Développement d’actions collectives de 
Prévention de la Désinsertion Professionnelle et 
de Sécurisation des Parcours en Santé, dans les 
 9 départements du service social afin de compléter 
et renforcer l’offre d’accompagnement individuel.

• �Renforcer l’ancrage de la prévention 
dans les pratiques professionnelles : montée 
en compétences, évolution des postures et 
développement des partenariats.

• �Développer une offre de service 
coordonnée et transversale, en direction 
des aidants, fondée sur l’articulation des 
deux axes du service social, afin d’assurer 

une réponse structurée, lisible et adaptée à 
leurs problématiques spécifiques.

• �Renforcer la démarche d’évaluation dans 
les accompagnements sociaux individuels et 
collectifs

20
26
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Mise en place d’un COTECH (comité 
technique) spécifique Cancer et 
Maintien en emploi au sein de la Carsat 
: 1 sujet qui peut tous nous concerner 

LE SAVIEZ-VOUS ?

255 
lieux de réception du public sur 
l’ensemble du territoire des  
Hauts-de-France

26 064 
clients reçus dans ces points  
d’accueil pour 

50 855
entretiens 

80 495 
sollicitations reçues émanant 
de services internes Carsat, de 
partenaires externes ou directement 
des assurés

Près de

33 191  
accompagnements sociaux 
individuels dont 

20 576  
dans l’axe Prévention de la 
Désinsertion Professionnelle et  

12 615 
dans l’axe Sécuriser les Parcours en 
Santé 
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ZOOM SUR

L’ÉQUIPE RESSOURCE RÉGIONALE SUR 
L’ACTION COLLECTIVE SOUFFRANCE AU 
TRAVAIL
L’accompagnement collectif du service social répond aux besoins d’accompagnement des assurés en 
situation de souffrance au travail, qui peut être complexe lorsqu’elle n’est abordée qu’individuellement. 
L’articulation de l’intervention collective et individuelle prend encore plus son sens dans la réponse apportée 
à l’assuré. 

Une équipe avec des représentants de chaque service a été créée en mars 2025 pour :

• Partager les actions collectives menées par un état des lieux régional : du diagnostic à l’évaluation

• �Mettre en exergue les méthodologies en travail social mises en œuvre en favorisant les interactions 
entre services et professionnels

• �Être en appui auprès des équipes pour accompagner la mise en place d’un projet ou répondre à des 
questions éventuelles

• Favoriser la communication de ces actions auprès des assurés et des partenaires

• Développer les connaissances et compétences des professionnels

Les premiers résultats portent leurs fruits : de nouvelles actions collectives ont pu être développées sur la 
région, une base documentaire régionale est en cours de construction.

INTERVIEW

Qu’est-ce qui a amené à la création en 2025 d’un 
groupe de travail régional sur la « sécurisation 
des parcours en santé » avec les équipes du 
service social ?
Alix Duchesne : Notre service s’adresse aux 
publics fragilisés par la maladie, en ciblant leurs 
besoins afin de faciliter l’accès aux soins, aux 
droits et la construction de parcours adaptés, dans 
l’objectif de lever les freins et favoriser l’autonomie 
en santé. Nous avons créé ce groupe de travail 
régional autour de la sécurisation des parcours en 
santé, mission importante de notre service. Cette 
démarche visait à mieux définir le périmètre de 
cet axe, harmoniser nos pratiques et proposer 
une offre de service socle, consolidant une équité 
territoriale et régionale. 

Qu’est-ce que ce groupe de travail a apporté ?
Hélène Bot Lepitre : Le groupe de travail a réuni 
des représentants des assistant(e)s sociaux et des 
conseiller(e)s services de l’Assurance Maladie 
de l’ensemble de la région. Cette dynamique 
collective a permis de croiser les pratiques des 

territoires, issues de métiers complémentaires, 
en prenant en compte la diversité des réalités 
de terrain. Elle a ainsi abouti à l’élaboration d’un 
cadre d’intervention partagé, volontairement 
souple, laissant la place à l’adaptabilité territoriale 
nécessaire.

Quels sont les principaux enseignements et 
résultats issus de ce groupe de travail ?
Marie Béhague : Les travaux du groupe ont permis 
de structurer un cadre commun autour de la 
sécurisation des parcours en santé. Ils ont abouti à 
la création d’un livrable à destination des équipes, 
précisant le public cible : des personnes relevant 
du régime général, en situation de rupture ou de 
fragilisation du parcours de vie liée à la maladie. 
La prévention y est affirmée comme un axe majeur 
afin d’intervenir en amont et limiter l’aggravation 
des situations. Les équipes ont également été 
outillées par des repères communs valorisant la 
plus‑value du service social.

Groupe de travail régional 
sur la « sécurisation des 
parcours en santé »  

Alix Duchesne
Chargée de mission au Service Social 
Régional

Hélène Bot Lepitre
Assistante sociale dans l’Oise 

Marie Behague
Conseillère services assurance maladie 
sur Roubaix Tourcoing
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Pour les informations d’ordre général :

Pour toute information ou question sur sa carrière et sa 
retraite et les accès à nos services en ligne :

www.lassuranceretraite.fr

ou par téléphone : 
Serveur vocal 24h/24-7j/7 

Pour le Service social*:

carsat-hdf.fr

Dites « Service social »
De l’étranger, composez le  +33 1 84 90 3646

POUR LES ASSURÉS

* du lundi au vendredi de 8h00 à 17h00 (18h00 pour le 3646)  
Prix d’un appel local sauf surcoût imposé par certains opérateurs de téléphonie fixe ou mobile

Découvrir notre offre de services et nos programmes : 

Prévention et tarification des risques professionnels
du lundi au vendredi de 8h00 à 17h30

POUR LES ENTREPRISES

carsat-hdf.fr

contactprevention@carsat-nordpicardie.fr
tarification@carsat-nordpicardie.fr

Directeur de publication : 
Hugues Bardoux
Directeur Général de la Carsat Hauts-de-France

Rédacteur en chef : 
Magali Fillette
Responsable du département Communication, Marketing et 
Offre de services de la Carsat Hauts-de-France

Retrouvez-nous sur les reseaux
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Service Communication
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Carsat Hauts-de-France - Freepik - Adobe Stock

CONTACTS
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